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documentaire. Seuls les règlements contenus dans les Règlements révisés des Territoires du 
Nord-Ouest (1990) et dans les parutions mensuelles de la Partie II de la Gazette des Territoires du 
Nord-Ouest (dans le cas des règlements pris avant le 1er avril 1999) et de la Gazette du Nunavut (dans le cas 
des règlements pris depuis le 1er avril 1999) ont force de loi. 
 
On peut obtenir la copie d’un règlement du Nunavut en communiquant avec l’imprimeur du territoire à 
l’adresse ci-dessous. La Gazette du Nunavut et la présente codification sont aussi accessibles par Internet à 
l’adresse suivante : http://www.justice.gov.nu.ca, mais ne constituent pas le texte officiel de la loi. 
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GLOSSAIRE DES EXPRESSIONS UTILISÉES DANS LES CODIFICATIONS 
 
 

Divers 
 
ann. signifie « annexe ». 
 
art. signifie « article » ou « articles », « paragraphe » ou « paragraphes », « alinéa » ou 

« alinéas ». 
 
ch. signifie « chapitre ». 
 
EEV signifie « entrée en vigueur ». 
 
NEV signifie « non en vigueur ». 
 
 

Citation des lois 
 
 
L.R.T.N.-O. 1988, ch. D-22 signifie le chapitre D-22 des Lois révisées des Territoires du 

Nord-Ouest, 1988. 
 
L.R.T.N.-O. 1988, ch. 10 (Suppl.) signifie le chapitre 10 du supplément des Lois révisées des Territoires 

du Nord-Ouest, 1988. (Nota : Le supplément est composé de trois 
volumes.) 

 
L.T.N.-O. 1996, ch. 26 signifie le chapitre 26 du volume annuel des Lois des Territoires du 

Nord-Ouest de 1996. 
 
L.Nun. 2002, ch. 14 signifie le chapitre 14 du volume annuel des Lois du Nunavut de 2002. 
 
 

Citation des règlements et autres textes réglementaires 
 
R.R.T.N.-O. 1990, ch. A-1 signifie le chapitre A-1 des Règlements révisés des Territoires du 

Nord-Ouest (1990). 
 
R-005-98 signifie le règlement enregistré sous le numéro R-005-98 en 1998. 

(Nota : Il s’agit d’un règlement des Territoires du Nord-Ouest s’il a été 
pris avant le 1er avril 1999 et d’un règlement du Nunavut s’il a été pris 
le 1er avril 1999 ou après cette date, mais avant le 1er janvier 2000.) 

 
R-012-2003 signifie le règlement enregistré sous le numéro R-012-2003 en 2003. 

(Nota : Il s’agit d’un règlement du Nunavut pris depuis le 
1er janvier 2000.) 

 
TR-005-98 signifie le texte enregistré sous le numéro TR-005-98 en 1998. (Nota : 

Il s’agit d’un texte réglementaire des Territoires du Nord-Ouest s’il a 
été pris avant le 1er avril 1999 et d’un texte réglementaire du Nunavut 
s’il a été pris le 1er avril 1999 ou après cette date, mais avant le 
1er janvier 2000.) 

 
TR-012-2003 signifie le texte enregistré sous le numéro TR-012-2003 en 2003. 

(Nota : Il s’agit d’un texte réglementaire du Nunavut pris depuis le 
1er janvier 2000.) 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LES  
GARANTIES ET LES PROMESSES D'INDEMNISER 

 

1. Le présent règlement s'applique aux garanties et aux promesses d'indemniser 
données par le gouvernement ou pour le compte de celui-ci qui sont autorisées par tout 
texte législatif autre que la Loi sur la gestion des finances publiques. 
 
2. (1) Les garanties ou les promesses d'indemniser peuvent être données par le 
commissaire ou par le ministre des Finances pour le compte du commissaire. 
 
 (2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à une garantie ou une promesse 
d'indemniser lorsque le texte législatif qui l'autorise prévoit qu'une personne spécifique 
est autorisée à donnée cette garantie ou cette promesse d'indemniser. 
 
3. La garantie ou la promesse d'indemniser donnée par le commissaire ou le ministre 
des Finances en vertu de l'article 2 peut être exécutée par le commissaire ou le ministre 
des Finances. 
 
4. (1) La garantie ou la promesse d'indemniser ne peut être donnée que sur la 
recommandation du Conseil. 
 
 (2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à la garantie ou à la promesse 
d'indemniser qui est autorisée par une Loi dans laquelle est spécifié le plafond de la 
garantie ou de la promesse d'indemniser. 
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